PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 20 juin  2013
L’an deux mil treize, le vingt juin, à dix neuf  heures et trente minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Georges RENOU, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 09

Date de convocation du Conseil Municipal : 14 juin  2013
Présents : MM. RENOU Georges, MERLIERE Roger, GOIS Didier, Mme SEVRIN Thérèse et ERNOUF Christine,  Mr TESSERON Jean-Pierre

Excusées : Mme DANGER Christiane, MM DELMAS Frédéric, MARROT Patrick,
Monsieur GOIS Didier  a été élu  secrétaire de séance.
Lecture du procès-verbal de la séance du 28 mai  2013 approuvé à l’unanimité.
1. Désignation des délégués pour siéger au syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable de Merpins et Soloire .
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts du syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable de Merpins et Soloire (SAEPMS),

Considérant qu'il convient de désigner 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant de la commune auprès du SAEPMS,

Considérant que le Conseil Municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l'élection des délégués,
DESIGNE :

Délégués titulaires :

- Monsieur Roger MERLIERE

- Monsieur Jean-Pierre TESSERON

Délégué suppléant :

- Monsieur Georges RENOU

2. Rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 2012 
Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code général des Collectivités Territoriales impose, par son article L.2224-5, la réalisation d'un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d'assainissement collectif.

Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné et faire l'objet d'une délibération.

Le présent rapport est public et permet d'informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement (www.services.eaufrance.fr).
Après présentation de ce rapport, le conseil municipal :

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d'assainissement collectif. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la présente délibération.

- DECIDE de mettre en ligne ce rapport sur le site www.services.eaufrance.fr

3. Emprunt SIVOM
Monsieur le Maire explique que suite à la cession prochaine des compétences du SIVOM, la commune doit récupérer le prêt n° 180 6973/13355 qui a été fait auprès de la Caisse d'Epargne et qui est actuellement à la charge du SIVOM.  Ce prêt s'élève à la somme de 51 244.83 € au 01 juillet 2013. 
Après délibération et à l'unanimité, le Conseil Municipal :

- ACCEPTE  de prendre à sa charge le prêt n° 1806973/13335 qui a été fait à la caisse d'épargne et qui s'élève  au 01 juillet 2013 à la somme de 51 244.83 €.

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.

4. Ligne de trésorerie
Monsieur le Maire explique qu'il y a lieu de reprendre une délibération suite à une omission. Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire, vu le projet de contrat de ligne de trésorerie interactive de la Caisse d’ Epargne et de Proyance d’Aquitaine Poitou-Charentes (ci-après ci-après la Caisse d’ Epargne"), et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité a pris les décisions suivantes :

Article 1

Pour le financement de ses besoins ponctuels de trésorerie, la commune de Mesnac décide de contracter auprès de la Caisse d' Epargne une ouverture de crédit ci-après dénommée "ligne de trésorerie interactive" d'un montant maximum de 60 000 Euros dans les conditions ci-après indiquées : 

la ligne de trésorerie interactive permet à l' Emprunteur, dans les conditions indiquées au contrat , d'effectuer des demandes de versement de fonds ("tirage") et remboursements exclusivement par le canal internet (ou par télécopie  en cas de dysfonctionnement du réseau internet).

Le remboursement du capital ayant fait l'objet des tirages, effectué dans les conditions prévues au contrat, reconstitue le droit à tirage de l Emprunteur.

Conditions de la ligne de trésorerie interactive que la commune de Mesnac décide de contracter auprès de la Caisse d'Epargne sont les suivantes :

- Montant :   60 000 Euros

- Durée : un an maximum    

- Taux d'intérêt applicable à un tirage (selon le choix d'index réalisé par l’Emprunteur, à chaque demande de versement des fonds) : Taux fixe de 1.90 % l'an

Le calcul des intérêts étant effectué en tenant compte du nombre exact de jours d'encours durant le mois, rapporté à une année de 360 jours.

- Périodicité de facturation des intérêts : mensuelle

- Frais de dossier : 0 Euros      
- Commission d'engagement : 250 Euros

- Commission de gestion : 0 Euros

- Commission de mouvement : 0 % du montant cumulé des tirages au cours de  chaque période                                                                                                                                   

- commission de non-utilisation : 0.5 % de la différence entre l’encours moyen des   tirages au cours de chaque période et le montant de l’ouverture de crédit.    

Les tirages seront effectués, selon l'heure à laquelle ils auront été demandés, selon la procédure du crédit d'office ou bien par virement CRI-TBF au crédit du compte du comptable public teneur du compte de l' Emprunteur.    

Les  remboursements et les paiements des intérêts et commissions dus seront réalisés par débit d'office dans le cadre de la procédure de paiement sans mandatement préalable, à l'exclusion de tout autre mode de remboursement.

Article 2    

Le Conseil Municipal autorise le Maire, à signer le contrat de ligne de trésorerie interactive avec la Caisse d' Epargne.

Article 3 

Le Conseil Municipal autorise le Maire à effectuer sans autre  délibération les tirages et remboursements relatifs à la ligne de trésorerie interactive, dans les conditions prévues par ledit contrat.
Cette délibération remplace et annule la délibération n° 2013-19-2 du 28 mai 2013

5. Divers
· PM rénovation : Devis de 636.27 € ttc accepté pour remplacement des pierres pour l’éclairage de la mairie
· Panneaux de signalisation à prévoir sur la commune ( Accord du Conseil Municipal pour étude avec la DDT  puis  chiffrage  du coût.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 45







































